
Décret n° 2-14-652 du 8 sa far 1436 (1 cr décembre 2014) pris 

pour l'application de la loi n° 104-12 sur la liberté des prix 

et de la concurrence (1), tel que modifié et completé <2>. 

LE CHEF DU GOUVERNEMENT, 

Vu la loi n° 104-12 sur la liberté des prix et de la concurrence 

promulguée par le dahir n° 1-14-116 du 2 ramadan 1435 (30 juin 2014); 

Vu la loi n° 20-13 relative au conseil de la concurrence promulguée 

par le dahir n° 1-14-117 du 2 ran1adan 1435 (30 juin 2014) ; 

Après délibération en Conseil du gouvernement réuni le 11 

moharrem 1436 (5 novembre 2014), 

DÉCRETE 

Chapitre premier 

De la liberte des prix 

Article premier 

La liste des biens. produits et services prévue au 2•mc alinéa de 

1 • article 2 de la loi susvisée n° 104-12 est fixée par arrêté du chef du 

gouvernement ou de l'autorité gouvernementale déléguée par lui à 

cet effet, après consultation du Conseil de la concurrence et avis 

de la commission interministérielle des prix prévue à rarticle 35 

du présent décret. 

Les prix <lesdits biens, produits et services sont fixés par 

arrêté du chef du gouvernement ou de 1 • autorité gouvernementale 

déléguée par lui à cet effet, après avis de la commission précitée. 

1- « Bulleiin officiel» 11° 6314 du 1 1 sa far 1436 ( 4 décembre 2014).

2- Par:

- Décret n° 2-23-273 du 2 kaada 1444 (22 mai 2023). «Bulletin officiel» n° 7197 bis

du 3 kaada 1444 (23 mai 2023).

- Décret n° 2-22-02 du 5 rejeb 1443 (7 féYrier 2022). «Bulletin officiel» n° 7210 du
17 hija 1444 (6 juillet 2023):

-1-



Toutefois, les prix de certains biens, produits ou services, 

qui revêtent un caractère local, dont la liste est fixée par l'arrêté 

prévu au premier alinéa ci-dessus, sont fixés par les gouverneurs 

des préfectures et des provinces concernées, après avis d'une 

commission préfectorale ou provinciale créée à cet effet par le 

gouverneur, comprenant, sous sa présidence, les chefs des services 

extérieurs des départements ministériels concernés. 

Le retrait définitif des biens, produits et services de la liste 

prévue au premier alinéa ci-dessus, est effectué par arrêté du chef 

du gouvernement ou de l'autorité gouvernementale déléguée par lui 

à cet effet, après avis de la commission intenninistérielle des prix. 

Article 2 

Pour l'application de l'article 3 de la loi précitée n° 104-12, 

les prix des biens, des produits et des services sont fixés, après 

consultation du Conseil de la concurrence et avis de la Commission 

interministérielle des prix. par arrêté du chef du gouvernement ou 

de rautorité gouvernementale déléguée par lui à cet effet. 

Pour la fixation de ces prix, le chef du gouvernement ou 

l'autorité gouvernementale déléguée par lui à cet effet peut 

demander aux autorités gouvernementales de faire procéder 

auprès des importateurs, fabricants. producteurs, commerçants et 

prestataires de services. par les enquêteurs relevant de leur autorité 

ainsi que par les agents du corps des contrôleurs des prix, à toutes 

enquêtes, recherches et études pennettant la détemünation des 

éléments de fixation des prix. 

li est indiqué pour chaque bien, produit ou service le mode 

de fixation de son prix ainsi que les conditions de cette fixation 

confonnément aux dispositions de l'article 63 de la loi précitée 

n° 104-12. 

Article 3 

Le chef du gouvernement ou l'autorité gouvernementale 

déléguée par lui à cet effet fixe par arrêté les mesures temporaires 

prévues par l'article 4 de la loi précitée 11° 104-12. après 

consultation du conseil de la concurrence et avis de la Commission 

interministérielle des prix. 
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Lorsque ces mesures temporaires doivent consister en une 
fixation de prix, les dispositions des 2ème et 3 ème alinéas de l'article 2 

ci-dessus sont applicables.

Article 4 

Les consultations du Conseil de la concurrence prévues par 

les articles 3 et 4 de la loi précitée 11° 104-12 sont faites par le chef 

du gouvernement ou l'autorité gouvernementale déléguée par lui à 
cet effet. 

Lorsqu'il s'agit de fixation de prix dans le cadre de l'article 3 
de la loi précitée 11° 104-12, l'avis du Conseil de la concurrence doit 
être donné dans un délai maximum de deux mois. 

Ce délai est ramené à un mois quand il s'agit de l' édiction des 
mesures temporaires prises dans le cadre de l'article 4 de la même 

loi. 

Toutefois, lorsqu'il s'agit de situations exceptionnelles 
nécessitant une intervention urgente, le chef du gouvernement 
ou l'autorité gouvernementale déléguée par lui à cet effet peut 
demander au Conseil de la concurrence de donner son avis dans un 
délai réduit, dont la durée est fixée dans la lettre de saisine dudit 
conseil. 

Ces délais commencent à partir de la date de saisine du Conseil 
de la concurrence. 

À défaut de réponse du conseil de la concurrence dans les délais 
fixés, les décisions de l'administration deviennent exécutoires. 

Article 5 

En application des dispositions de l'article 5 de la loi 

précitée n° 104-12. l'homologation des prix des biens, produits et 

services est prononcée par le chef du gouvernement ou l'autorité 
gouvernementale déléguée par lui à cet effet après avis de la 
Commission interministérielle des prix. 

-3-



En cas de violation de l'accord sur la base duquel a été 

prononcée J"homologation, le chef du gouvernement ou l'autorité 

gouvernementale déléguée par lui à cet effet fixe les prix du bien, 

du produit ou du service concerné dans les conditions prévues à 

l'article 2 ci-dessus. 

Chapitre II 

Des pratiques anticoncurrentielles 

Article 6 

Les catégories d'accords et les accords visés au 2ëme alinéa de 

l'article 9de la loi précitée n° 104-12 peuvent être reconnus comme

satisfaisant aux conditions prévues au paragraphe 2 du 1 cr alinéa 

dudit article 9 par arrêté du chef du gouvernement ou l'autorité 

gouvernementale déléguée par lui à cet effet, après avis conforme 

du conseil de la concurrence. 

Les accords présentés à l'administration, en application du 

2èm.: alinéa de I 'a11icle 9 précité, sont accompagnés des informations 

suivantes: 

1. l'identification détaillée des entreprises pai1ies à raccord;

2. les objectifs fixés par l'accord ;

3. la délimitation du marché concerné par l'accord ;

4. les produits, biens ou services concernés :

5. les produits, biens ou services substituables ;

6. les parts de marché détenues par chaque partie à l'accord

(en volume et en chiffre d'affaires);

7. l'impact sur la concurrence.

Si les entreprises estiment que ce1tains des documents inclus 

dans ce dossier présentent un caractère confidentiel, el les peuvent 

porter sur ce document la mention« secrets d'affaires». Dans ce cas, 

le chef du gouvernement ou l'autorité gouvernementale déléguée 

par lui à cet effet leur demande de lui indiquer les informations dont 

elle souhaitent qu'il ne soit pas fait mention dans son arrêté et dans 

l'avis du conseil de la concurrence. 
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Article 7 

En application des dispositions du 3eme alinéa de l'article 9 de
la loi précitée n° 104-12 les critères quantifiant ce qui ne constitue 
pas une restriction sensible de la concurrence sont fixés par arrêté du 
chef du gouvernement ou de l'autorité gouvernementale déléguée 
par lui à cet effet. 

Chapitre III 

Des opérations de concentration économique 

A11icle 8 

(Modifié ou complété par l'article I" du décret précité n° 2.23.273) 

Pour l'application des dispositions de l'article 12 de la loi 
précitée n° 104-12, les seuils des chiffres d'affaires prévus audit 
ai1icle sont fixés comme suit 

- le chiffre d'affaires total mondial, hors taxes, de l'ensemble
des entreprises ou groupes de personnes physiques ou
morales parties à la concentration doit être supérieur
à 1,2 milliards de dirhams et le chiffre d'affaires, hors
taxes, réalisé au Maroc individuellement par au moins
une des entreprises ou groupe de personnes physiques ou
morales parties à la concentration doit être supérieur à 50
millions de dirhams ;

- le chiffre d'affaires total, hors taxes, réalisé au Maroc
par l'ensemble des entreprises ou groupes de personnes
physiques ou morales parties à la concentration doit être
supérieur à 400 millions de dirhams et le chiffre d'affaires,
hors taxes, réalisé au Maroc individuellement par au moins
deux des entreprises ou groupe de personnes physiques ou
morales parties à la concentration doit être supérieur à 50
millions de dirhams.

Dans des secteurs ou des zones géographique pa11iculiers, des 
seuils de chiffre d'affaires différents peuvent être fixés par affêté du 
chef du gouvernement ou de l'autorité gouvernementale déléguée 
par lui à cet effet. 
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Article 8 bis 

(Complète le présent décret en vertu de l'article 2 

du décret précité 11° 2.23.273) 

Pour l'application de !"alinéa 2 de l'article 13 de la loi 

précitée n° 104-12, le montant de la redevance en contrepartie de 

l'étude du dossier de notification d'une opération de concentration 

économique est fixé à un pour mille (1 %0) du montant de la 

transaction, sans que le montant de la redevance ne soit inférieur à 

20 milles dirhams ou supérieur à 150 milles dirhams. En cas de non 

déclaration du montant de la transaction, le montant maximal de la 

redevance est appliqué aux parties auxquelles incombe la charge de 

notification. 

Lorsque la notification concerne la création d'une nouvelle 

entreprise, le montant de la redevance est fixé à 20 milles dirhams. 

Le montant de la redevance est payé dans w1 délai d'un mois 

à compter de la date de réception par les parties de la décision 

du conseil, quelle que soit son issue, y compris la décision de 

classement du dossier suite au désistement des parties concernées ou 

à l'annulation des conventions conclues entre elles. Sont exonérées 
du paiement de la redevance, les opérations que le conseil considère, 

par décision motivée, ne rentrant pas dans le champ d'application 

des articles 11 et 12 de la loi précitée n° 104-12. 

Le paiement de la redevance est effectué par voie de virement 

au profit du Conseil de la concurrence à son compte ouvert à la 

trésorerie générale du royaume. 

Les parties notifiantes peuvent présenter une demande 

motivée au conseil de la concurrence pour prendre une décision 

dans un délai inférieur au délai légal. Dans ce cas, après examen 

de ladite demande par le Conseil de la concurrence et son accord, 

les parties sont tenues de payer un montant équivalent à deux pour 

mille (2 %0) du montant de la transaction, sans que ce montant 

ne soit inférieur à 40 milles de dirhams ou supérieur à 300 milles 

dirhams. En cas de création d'une nouvelle entreprise, ce montant 
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est de 40 milles dirhams. En cas de non déclaration du montant de 

la transaction, le montant maximal de la redevance est appliqué aux 

parties aux quelles incombe la charge de notification. 

Ce montant est payé conformément aux modalités citées aux 

alinéas 3 et 4 du présent article. 

Article 9 

(Modifié ou complété par 1 ·article I" 

du décret précité n ° 2.23.273) 

Le dossier de notification mentionné à l'article 13 de la loi 

précitée n°104-12 comprend les éléments énwnérés à l'annexe n° 1 

jointe au présent décret. Il est adressé sur support papier et 

électronique. 

Lorsque le Conseil de la concurrence constate que le dossier 

est incomplet ou que certains de ses éléments ne sont pas conformes 

aux définitions retenues dans l'annexe susmentionnée, notamment 

en ce qui concerne la délimitation des marchés concernés, il 
demande que le dossier soit complété ou rectifié. 

La notification complète fait l"objet d'un accusé de réception. 

Dès réception du dossier. le conseil de la concurrence en 

adresse un exemplaire à l'autorité gouvernementale chargée de la 

concurrence. 

Article 9 bis 

(Complète le présent décret en vertu de l ·article 2 

du décret précité n° 2.23.273) 

Si le conseil considère, à la demande des parties, que 

l'opération de concentration envisagée peut faire r objet d'une 

notification simplifiée, il en info1me les parties qui peuvent, en 

application de l'article 12 de la loi précitée n° 104-12, déposer la 

notification sous une forme simplifiée. Le dossier de notification 

comprend les éléments énumérés à l'annexe n°2 jointe au présent 

décret. Il est adressé sur supports papier et électronique. 
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Le Conseil fixe dans ses lignes directrices la liste des opérations 

soumises à la notification simplifiée. 

Lorsque le Conseil de la concurrence considère que le dossier 

de notification simplifiée est incomplet ou que ce1tains de ses 

éléments ne sont pas confonnes aux définitions retenues dans 
l'annexe 2 susmentionnée, notamment concernant la définition des 

marchés concernés, il demande de compléter le dossier ou de le 

rectifier. Le Conseil peut, lorsqu'il considère ultérieurement que 

l'opération est de nature à po1ter atteinte à la concurrence dans 

les marchés concernés, demander aux parties de déposer une 

notification conforn1ément aux conditions et modalités fixées par 

r article 9 de ce décret. 

La notification simplifie fait l'objet d'un accusé de réception. 

Dès réception du dossier de notification simplifiée, le 
conseil de la concurrence en adresse un exemplaire à l'autorité 

gouvernementale chargée de la concurrence. 

Article 10 

(Le dernier alinéa du présent article 

modifié ou complété par l ·article l',. du décret précité n° 2.23.273) 

En application du 3ème alinéa de l'article 13 de la loi précitée 

n° 104-12, la réception par le conseil de la concunence de la
notification d'une opération de concentration économique doit faire 
l'objet d'un communiqué publié par le Conseil sur son site internet 
et dans un journal d'annonces légales. Ce communiqué comp01te 

notamment les éléments suivants 

- les noms des entreprises et des groupes auxquels elles

appartiennent ;

- la nature de l'opération ;

- les secteurs économiques concernés ;

- le délai dans lequel les tiers intéressés sont invités à faire

connaître leurs observations ;

- le résumé non confidentiel de l'opération fourni par les

parties.
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Le communiqué précité est publié dans les cinq jours suivant 

la date de réception du dossier de notification par le Conseil de 

la concurrence. La publication de ce communiqué peut être 

repo11ée sur demande motivée des parties, si cette publication est de 

nature à compromettre la réalisation de l'opération de concentration 

notifiée, et ce à une date fixée par le président du Conseil, sans que 

ce repo11 n • impacte le délai imparti aux tiers concernés pour émettre 

leurs observations. 

Article 11 

(Modifié ou complété par/ 'article l'' du décret précité n° 2.23.273) 

Les copies des décisions prises par le conseil de la concurrence 

en application du 7�me alinéa de l'article 15 ou du § Ill de l'article 17 

de la loi précitée n° 104-12 son t  transmises sans délai à 

l'autorité gouvernementale chargée de la concurrence. 

Lorsque le Conseil de la concurrence ne prend aucune des 

décisions prévues au 71:nie alinéa de 1 ·article 15 ou au § III de l'article 17 
de la même loin° 104-12 dans le délai mentionné au §1 de l'article 17

précité, il en informe l'autorité gouvernementale chargée de 

la concurrence. Le Conseil de la concurrence est également 

tenu d'informer ladite autorité, en cas de suspension des délais 

susmentionnés. 

Les parties concernées sont tenues d'informer le Conseil de 

la concurrence en cas de désistement ou de résiliation des accords 

conclus entre ces dernières. 

Article 12 

Le droit d'évocation prévu par l'article 18 de la loi précitée 

n° 104-12 est exercé par le chef du gouvernement au l'autorité

gouvernementale déléguée par lui à cet effet. 

Article 13 

Les décisions du Conseil de la concurrence ou de l'autorité 

gouvernementale chargée de la concunence relatives aux opérations 

de concentrations économiques sont publiées au Bulletin officiel. 
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Elles sont également diffusées sur le site du Conseil de la 

concurrence et sur celui du département chargé de la concurrence. 

La liste des opérations réputées avoir fait l'objet d'une 

décision d'autorisation est également diffusée par le Conseil sur 

son site internet. 

Article 14 

(Modifié ou complété par l'article 1',. du décret précité n ° 2.23.273) 

En cas d'annulation totale ou partielle des décisions prises par 

le Conseil de la concurrence en application du 7ème alinéa de l'article 

15 ou du§ III de l'article 17 ou des articles 19 et 20 de la loi précitée 

n° 104-12 ou celles prises par le chef du gouvernement ou l'autorité 

gouvernementale déléguée par lui à cet effet, en application de 

l'article 18 de la même loi, et si il y a lieu à réexamen du dossier, les 

entreprises concernées qui ont procédé à la notification soumettent 

une notification actualisée dans un délai de deux mois à compter de 

la date de notification de l'arrêt de la chambre administrative de la 

cour de cassation. 

Chapitre IV 

De la procedure, des decis;ons et des voies de recours 

Alticle 15 

(Abrogé par L'article 3 du décret précité n° 2.23.273) 

Alticle 16 

En application des dispositions du i er alinéa de !"article 28 de 

la loi précitée n° 104-12, le président du Conseil de la concurrence 

peut demander à l'autorité gouvernementale chargée de la 

concwTence de procéder à toute enquête qu'il juge utile. 

Article 17 

(Modifié ou complété par l'article 1er du décret précité n ° 2.23.273) 

En application de l'article 29 de la loi précitée n° 104-12, la 

notification des griefs retenus par le rapporteur et la notification 

du rapport sont faites par le rapporteur général aux parties et 
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au commissaire du Gouvernement. Ces notifications font l'objet 

d • envois recommandés avec accusé de réception ou par huissier de 

justice. 

Le rapport soumet à la décision du Conseil de la concurrence 

une analyse des faits et de l'ensemble des griefs notifiés. Le 

commissaire du gouvernement dispose d'un délai de deux mois 

pour faire valoir ses observations écrites sw- le rapport. 

Article 18 

(le dernier alinéa du présent article est abrogé par/ 'article 3 

du décret précité 11 ° 2.23.273) 

Sauf cas d'urgence, les convocat1ons aux auditions sont faites 

dans un délai qui ne peut être inférieur à une semaine de 1 • audience. 

Article 19 

Les personnes invitées à se présenter comparaissent elles­

mêmes ou sont représentées, le cas échéant, par des représentants 
légaux ou stan1taires. Les entreprises et associations d'entreprises 

peuvent être représentées par un mandataire dClment habilité et 

choisi dans leur personnel permanent. 

L"audition n'est pas publique. Chaque personne est entendue 

séparément ou en présence d'autres personnes invitées selon le 

choix du rapporteur. Dans ce dernier cas, il est tenu compte de 

l'intérêt légitime des entreprises à ce que leurs secrets d"affaires et 

autres informations confidentielles ne soient pas divulgués. 

A11icle 20 

Toute personne auditionnée ou qui communique des 

informations ou documents au conseil de la concurrence signale 

clairement tous les éléments qu'elle juge confidentiels, explications 

à l'appui. et fournit séparément une version non confidentielle de 

ces documents dans le délai imparti par le conseil. Si elle ne le 

fait pas dans ce délai, le conseil peut présumer que la demande ne 

contient pas de telles informations. 

-11-



Article 21 

(Abrogé par l'article 3 du décret précité n ° 2.23.273) 

Article 22 

(Modifié ou complété par l'article l" du décret précité n° 2.23.273) 

En application de l'article 31 de la loi précitée n°104-12, 

lorsqu'une personne demande la protection du secret des affaires 

à l'égard d'éléments communiqués par elle au conseil de la 

concurrence ou saisis auprès d'elle par ce dernier, elle indique 

par lettre recommandée avec accusé de réception, pour chaque 

information, document ou partie de document en cause, robjet 

et les motifs de sa demande. Elle fournit séparément une version 

non confidentielle et un résumé de chacun de ces éléments. Cette 

demande doit parvenir au conseil dans un délai d'un mois à 

compter de la date à laquelle lesdits éléments ont été obtenus par le 

conseil. En cas d'urgence, ce délai peut être réduit par le rapporteur 

général. notamment afin de pennettre l'examen d'une demande de 

mesures conservatoires par le conseil, sans pouvoir être inférieur à 

quarante-huit heures. Dans ce cas, la demande de protection peut 

être présentée par tout moyen. 

Lorsqu'une personne communique des éléments à l'autorité 

gouvernementale chargée de la concwTence ou que cette dernière 

saisit des éléments auprès de cette personne dans le cadre d'une 

enquête relative aux articles 6,7 et 8 de la loi précitée n° 104-12, 

ladite personne est invitée à signaler par lettre, dans un délai d'un 

mois à compter de la date à laquelle lesdits éléments ont été obtenus 

par l'autorité gouvernementale chargée de la concurrence, qu'elle 

demande la protection du secret des affaires, sans préjudice de son 

droit à invoquer les dispositions de l'article 3lde la loi précitée 

11°104-12 devant le conseil de la concunence. Cette lettre est jointe 

à la saisine éventuelle du conseil de la concurrence. 
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Le rapporteur général invite la personne qui a intérêt à 

protéger le secret d • affaires à présenter, si elle le souhaite, une 

demande, conformément aux modalités et dans les délais visés dans 

le 1er alinéa de cet article. pour bénéficier de la protection du secret 

d'affaires. 

Article 23 

(Modifié ou complété par l'article 1,,. du décret précité n° 2.23.273) 

Les éléments portant sur les ventes, parts de marché, offres ou 

données similaires de plus de cinq ans au moment où il est statué 

sur la demande. pow· lesquels une demande de protection au titre du 

secret des affaires n • a pas été présentée sont réputés ne pas mettre 

en jeu le secret des affaires. Sauf si. dans des cas exceptionnels. le 

rapporteur général en décide autrement. 

Les informations, documents ou pa11ies de docwnents pom 

lesquels une demande de protection au titre du secret des affaires 

n'a pas été présentée sont réputés ne pas mettre en jeu le secret 

des affaires. li en est de même des éléments portant sur les ventes, 

parts de marché. offres ou données similaires de plus de cinq ans 

au moment où il est statué sur la demande, sauf si, dans des cas 

exceptionnels, le rapporteur général en décide autrement. 

Dans le cadre de l'instruction par le conseil de la concurrence, 

le rapporteur examine, avant que les éléments concernés du dossier 

soient rendus accessibles ou corrummiqués aux parties, les demandes 

de protection de secrets d'affaires qui ont été fonnulées. Le 

rapporteur général notifie au demandeur w1e décision de traitement 

confidentiel des informations, documents ou parties de documents 

en cause. Les actes de procédure sont établis en fonction de cette 

décision. Le rapporteur général peut aussi rejeter la demande en 

tout ou en partie si elle n'a pas été présentée conformément aux 

dispositions du premier alinéa de ra11icle 23 ci-dessus, si elle l'a 

été au-delà du délai imparti ou si elle est manifestement infondée. 
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Article 24 

(Modifié ou complété par l'article Jerdu décret précité n° 2.23.273 

et son I"' alinéa abrogé par l ·article 3 dudit décret) 

Lorsque le rapporteur considère qu'une ou plusieurs pièces 

dans leur version confidentielle sont nécessaires à l'exercice des 

droits de la défense d'une ou plusieurs parties ou que celles-ci 

doivent en prendre connaissance pour les besoins du débat devant 

le conseil, il en infonne par lettre recommandée avec accusé 

de réception la personne qui a fait la demande de protection du 

secret des affaires contenu dans ces pièces et lui fixe un délai pour 

présenter ses observations avant que le rapporteur général ne statue. 

La décision du rappo1teur général est notifiée aux intéressés. 

Lorsqu'une partie mise en cause n'a pas eu accès à la version 

confidentielle d'une pièce qu'elle estime nécessaire à l'exercice de 

ses droits, elle peut en demander au rapporteur la communication ou 

la consultation en lui présentant une requête motivée dès sa prise de 

connaissance de la version non confidentielle et du résumé de cette 

pièce. Dans ce cas, le rapporteur général fixe un délai à la personne 

qui a demandé la protection du secret d'affaires. pour présenter ses 

observations avant qu'il ne statue et notifie sa décision à la partie 

mise en cause. 

Le rapporteur général fixe, le cas échéant, un délai permettant 

un débat sur les informations. documents ou parties de document 

nouvellement communiqués. 

Article 25 

En application de l'article 31 de la loi précitée n° 104-12 dans 

le cadre de l' examen des projets d'opérations de concentration prévu 

au titre IV de ladite loi, les perso1mes apportant des informations 

au conseil de la concurrence lui précisent en même temps celles qui 

constituent des secrets d'affaires. Le rapporteur général veille à ce 
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que ces infonnations soient réservées au conseil et au commissaire 

du Gouvernement et à ce que soient constituées. si nécessaire, des 

versions non confidentielles des documents les contenant. 

Les dispositions des articles 22 à 24 ci-dessus ne sont pas 

applicables. 

Article 26 

(Modifié ou complété par l'article I'' du décret précité n ° 2.23.273) 

Lorsque le conseil de la concurrence envisage de faire 

application du 2ème alinéa de l'article 36 de la loi précitée n° 104-12 

relatif à l'acceptation d'engagements proposés par les entreprises ou 

les organismes, le rapporteur général fait connaître aux entreprises 

ou organismes concernés son évaluation préliminaire des pratiques 

en cause. 

Cette évaluation peut être faite par lettre recommandée avec 

accusé de réception, par un huissier de justice, par procès-verbal 

ou. lorsque le conseil de la concurrence est saisi d'une demande 

de mesures conservatoires. par la présentation d'un rapp011 oral en 

séance. 

Une copie de l'évaluation est adressée à l'auteur de la saisine 

et au commissaire du Gouvernement, par lettre recommandée avec 

accusé de réception ou par huissier de justice, sauf lorsqu'elle 

est présentée oralement. 

Le délai imparti aux entreprises ou organismes pour formaliser 

leurs engagements à l'issue de l'évaluation préliminaire est fixé, 

soit par le rappo11eur général dans le cas où l'évaluation a été faite 

par lettre recommandée avec accusé de réception, par un huissier de 

justice ou par procès-verbal, soit par le conseil de la concurrence 

dans le cas où cette évaluation a été présentée oralement en séance. 

Ce délai ne peut, sauf accord des entreprises ou organismes 

concernés, être inférieur à un mois. 
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Le contenu des engagements proposés par les entreprises ou 

organismes concernés à l'issue du délai mentionné au troisième 

alinéa ci-dessus est communiqué par le rapporteur général à 

l'auteur ou aux auteurs de la saisine ainsi qu'au commissaire du 

gouvernement par lettre recommandée avec accusé de réception, 

par un huissier de justice. 

Le rapporteur général publie également sur le site internet du 

conseil de la concurrence et dans un journal d'annonces légales un 

résumé de l'affaire et des engagements pom pennettre aux tiers 

intéressés de présenter leurs observations. 

Le rappo1teur général fixe un délai, qui ne peut être infériem 

à un mois à compter de la date de communication ou de publication 

du contenu des engagements, pour la production des observations 

des parties, du commissaire du Gouvernement et le cas échéant, des 

tiers intéressés. Ces observations sont versées au dossier. 

Le rapporteur général adresse aux parties et au commissaire 

du gouvernement, par lettre recommandée avec accusé de réception 

ou par un huissier de justice, la convocation à la séance, assortie 

de la proposition d'engagements, trois semaines au moins avant le 

jour de la séance. Les parties et le commissaire du gouvernement 

peuvent présenter des observations orales lors de la séance. 

Article 27 

(Modifié ou complété par! 'article ]"· du décret précité n° 2.23.273) 

Pom l'application des dispositions de !"article 40 de la loi 

précitée 11°104-12, relatives à la liquidation de! 'astreinte, la décision 

du conseil de la concurrence est précédée de l'établissement d'un 

rapport évaluant le montant définitif de !'astreinte. Ce rapport est 

adressé, par lettre recommandée avec accusé de réception ou par 

un huissier de justice, à l'entreprise en cause et au commissaire du 

gouvernement, qui disposent d'un délai d'un mois pour présenter 

leurs observations écrites. 
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Article 28 

L'entreprise ou l'organisme qui demande de bénéficier des 

dispositions de l'article 41 de la loi précitée n° 104-12 s'adresse 

soit à l'autorité gouvernementale chargée de la concurrence 

soit au président du Conseil de la concurrence. La démarche est 

effectuée soit par lettre recommandée avec accusé de réception, 

soit oralement. 

Lorsque la démarche est faite oralement, sa date est constatée 

par écrit et la déclaration du représentant de l'entreprise ou de 

l'organisme est recueillie dans les délais les plus brefs par procès­

verbal de déclaration par un enquêteur relevant de l'autorité 

gouvernementale chargée de la concurrence ou par un rapporteur 

du conseil de la concurrence. 

Les services relevant de l' autorité gouvernementale chargée de 

la concurrence et le rapporteur général du conseil de la concurrence 

sïnforn1ent réciproquement de toute démarche faite auprès d'eux 

en application du premier alinéa du présent aiticle ainsi que de 

l'existence d'une éventuelle enquête ou instruction se rapportant 

aux pratiques en cause et déjà en cours avant cette démarche. 

Un rapporteur du Conseil de la concurrence élabore des 

propositions d'exonération de sanctions et précise les conditions 

auxquelles le Conseil de la concurrence pourrait somnettre cette 

exonération dans son avis d'exonération. Son rapport est adressé, 

au moins trois semaines avant la séance, à 1 • entreprise ou organisme 

concerné et au commissaire du Gouvernement. 

Lorsque le bénéfice des dispositions de l'article 41 de la 

loi précitée n° 104-12 a été demandé, le rapport d'enquête ou la 

notification de griefs et le rapport du rappmteur peuvent comporter 

une appréciation sm le respect par l'entreprise ou l'organisme 

bénéficiaire de l'avis d'exonération des conditions prévues par 

celui-ci. 
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Article 29 

Le montant maximum du chiffre d'affaires réalisé au Maroc 

lors du dernier exercice clos par chacune des personnes physiques 

ou morales visées à l 'ai1icle 43 de la loi précitée n° 104-12, auteurs 

des pratiques visées aux articles 6, 7 et 8 de ladite loi. lorsque ces 

pratiques affectent un marché de dimension locale, et le montant 

maximum du chiffre d • affaires cumulé desdi tes personnes physiques 

ou morales ne doivent pas dépasser respectivement 10 millions de 

dirhains et 50 millions de dirhams. 

Article 30 

En application des dispositions de l'article 43 de la loi précitée 

n° 104-12, l'autorité gouvernementale chargée de la concunence

communique, par lettre recommandée avec accusé de réception, 

aux personnes physiques ou morales soupçonnées des pratiques 

mentionnées aux ai·ticles 6, 7 et 8 de ladite loi et qui répondent aux 

conditions de chiffres d'affaires spécifiées à l'article 29 ci-dessus, 

les faits constatés de nature à constituer les infractions qui leur 

sont imputées. Cette commwücation est accompagnée d'un rappo1t 

d'enquête qui met en évidence les faits constatés, leur qualification 

juridique et leur imputabilité. Les personnes concernées sont 
informées des mesures envisagées à leur égard. Elles peuvent 

consulter le dossier sous réserve de la protection du secret des 

affaires. 

Les personnes physiques ou morales concernées sont invitées 

à formuler des observations écrites et disposent pour ce faire d'un 

délai de deux mois à compter de la réception du courrier. Ce délai 

peut être prorogé à lem demande d'une nouvelle période ne pouvant 

excéder deux mois. Elles peuvent également présenter dans le délai 

imparti des observations orales et se faire assister d'un conseiller 

juridique. 

Après examen des observations reçues, l'autorité 

gouvernementale chargée de la concurrence inforn1e par lettre 

reco1mnandée avec accusé de réception, chaque personne physique 

ou morale concernée de sa décision. Elle peut soit classer l'affaire, 
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soit leur enjoindre de prendre les mesures de nature à mettre fin 

aux pratiques anticoncurrentielles constatées et leur indiquer la 

somme proposée à titre de transaction, ou prendre rune de ces deux 

dernières mesures seulement. 

La décision indique, pour chaque personne physique ou morale 

concernée, les délais dans lesquels elle doit exécuter l'injonction et 

régler le montant de la transaction conformément aux dispositions 

du code de recouvrement des créances publiques. 

La personne physique ou morale destinataire de la décision 

dispose d'tm délai d·un mois à compter de la notification de celle-ci 

pour l'accepter. A défaut de réponse dans ce délai, Elle est réputée 

avoir refusé de transiger et d'exécuter 1' injonction. 

Lorsque le conseil de la concurrence est saisi par l'autorité 

gouvernementale chargée de la conctmence suite au refus des 

personnes physiques ou morales concernées de transiger ou 

lorsqu • elles n'exécutent pas les injonctions prévues à l'article 43 

de la loi précitée n° 104-12, les observations formulées par ces 
personnes dans le cadre de la procédure ne sont pas transmis au 

conseil. 

Le refus ou l'acceptation d·une ou de plusieurs personnes 

physiques ou morales concernées est sans effet sur la situation des 

autres personnes ayant fait l'objet de la même procédure. 

Chapitre V 

Dispositions relatives aux biens, produits et services 

dont les prix sont reglementes 

Article 31 

Les modalités d·application de l'article 63 de la loi précitée 
n° 104-12 sont fixées par arrêté du chef du gouvernement ou de
l'autorité gouvernementale déléguée par lui à cet effet. 

Article 32 

En application des dispositions de l'article 64 de la loi 
précitée n° 104-12. le chef du gouvernement ou 1 • autorité 
gouvernementale déléguée par lui à cet effet, désigne par arrêtés 
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pris après avis de l'autorité gouvernementale dont relève le secteur 
d'activité concerné, les marchandises ou produits, dont les prix sont 
réglementés en application de ladite loi, pour lesquels la détention, 
à quelque titre que ce soit, peut être rendue obligatoire et soumise 
à déclaration. 

Les arrêtés prévus au 1 cr alinéa ci-dessus fixent également les 
modalités de ladite déclaration. 

Article 33 

En application de l'article 65 de la loi précitée n° 104-12, 
les conditions de détention des marchandises ou produits, dont les 
prix sont réglementés en application de ladite loi, ainsi que, le cas 
échéant, le mode de présentation pour leur exposition ou leur mise 
en vente peuvent être prescrites par an-êté du chef du gouvernement 
ou de l'autorité gouvernementale déléguée par lui à cet effet, après 
avis de l'autorité gouvernementale dont relève le secteur d'activité 
concerné. 

Article 34 

(Le dernier alinéa de cet article 

modifié par l'article I du décret précité n° 2.22. 02) 

La commission centrale prévue au 1er alinéa de l'article 103 de la 

loi précitée n° 104-12 se compose sous la présidence du chef du 
gouvernement ou l'autorité gouvernementale déléguée par lui à cet 
effet ou son représentant 

- De l'autorité gouvernementale chargée de l'Intérieur ou

son représentant ;

- De l'autorité gouvernementale chargée des Finances ou
son représentant ;

- De l'autorité gouvernementale chargée de l'Agriculture ou
son représentant ;

- De l'autorité gouvernementale chargée de !'Industrie et du
Commerce ou son représentant ;

- et, le cas échéant, des représentants de l'autorité

gouvernementale dont relève le secteur d'activité concerné
par les travaux de la commission.
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Le président convoque la commission et peut en outre inviter 

à titre consultatif toute personne qualifiée pour donner des avis sur 

les questions en délibération. 

La commission ne délibère valablement que si la moitié au 

moins de ses membres sont présents ou représentés. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres 

ou représentés, la voix du président étant prépondérante en cas de 

partage égal des voix. 

Le secrétariat de la Commission est assuré par la Direction de 

la concurrence, des prix et de la compensation relevant du ministère 
de l'économie et des finances. 

Article 35 

(Le dernier alinéa de cet article 

modifié par l'article I du décret précité n ° 2. 22. 02) 

Il est institué une commission interministérielle des prix 
chargée d'étudier les questions relatives à la réglementation des 
prix qui lui sont soumises pour avis en application des articles l, 
2. 3et 5 du présent décret et de proposer toutes mesures à cet effet.

Cette commission comprend 

- Le chef du gouvernement ou l'autorité gouvernementale
déléguée par lui à cet effet ou son représentant, Président ;

- L'autorité gouvernementale chargée de lïntérieur ou son

représentant ;

- L'autorité gouvernementale chargée des Finances ou son

représentant ;

- L'autorité gouvernementale chargée de !'Agriculture ou

son représentant ;

- L'autorité gouvernementale chargée de l'industrie et du

Commerce ou son représentant

- et les représentants de l'autorité gouvernementale dont

relève le secteur d'activité concerné par les travaux de la

commission.
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- Les représentants précités sont nommément désignés par

l'autorité gouvernementale dont ils relèvent pour une

période de 2 ans renouvelable. Ils doivent faire prutie de

l'Administration centrale du département intéressé et

être titulaires au moins d'un grade classé à l"échelle de

rémunération 11° 11.

Le président peut inviter à titre consultatif aux travaux de la 

commission toutes personnes qualifiées. 

Le secrétariat de la Commission est assuré par la Direction 

visée au dernier alinéa de l'article 34 ci-dessus. 

Article 36 

La commission intemlinistérielle des prix se réwut sur 

convocation de son président chaque fois que les circonstances 

1·exigent. 

Les convocations aux réunions de la commission doivent, 

sauf cas d'urgence, être adressées aux membres 5 jours au moins 

avant la date prévue de la réunion. Elles doivent être accompagnées 

des docwnents objets de r ordre du jour de la réunion. 

Les débats de la commission font l'objet de procès-verbaux 

signés par le président et transmis par lui à tous les membres. 

La commission établit son règlement intériew- qut fixe 

notamment les modalités de son fonctionnement. 

Article 37 

La commission intenninistérielle des prix peut constituer en 

son sein des groupes de travail auxquels elle peut confier l'étude de 

questions relevant de ses attributions. 

La commission et ses groupes de travail sont habilités à obtenir 

des services et organismes publics toute l'assistance nécessaire à 

l'accomplissement de lems missions . 
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Article 38 

Les commissions provinciales et préfectorales des prix prévues 

à r atticle premi.er du présent décret se réunissent sur convocation 

de leurs présidents toutes les fois que les circonstances l'exigent. 

Elles peuvent être réunies, en outre, à la demande du président 

de la commission intenninistérielle des prix. 

Leurs débats font l'objet de procès-verbaux signés par le 

président et adressés par lui à tous les membres de la commission. 

Une copie doit en être transmise au président de la commission 

interministérielle des prix. 

Chapitre VI 

Enquêtes et sanctions 

Atticle 39 

L ·autorité visée au 2,mc alinéa de l'article 93 de la loi précitée 

n° 104-12 est le Gouverneur de la préfecture ou de la province où

1 'infraction a été constatée. 

Article 40 

Les enquêteurs relevant de radministration, visés à l'atticle 68 

de la loi précitée n° 104-12 sont désignés par le chef du gouvernement 

ou l'autorité gouvernementale déléguée par lui à cet effet, sur 

proposition de l'autorité gouvernementale dont ils relèvent. 

Les enquêteurs relevant du conseil de la concurrence sont 

désignés par le président dudit conseil. 

Des cartes professionnelles sont délivrées aux enquêteurs par 

le chef du gouvernement ou l'autorité gouvernementale déléguée 

par lui à cet effet, ou par le président du conseil de la concurrence 

selon le cas. 
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Article 41 

En application des dispositions du dernier alinéa de l'article 71 

de la loi précitée n° 104-12, les enquêteurs relevant de 

l'administration peuvent demander à l'autorité gouvernementale 

dont ils relèvent de designer un expert agréé auprès des tribunaux 

pour procéder à toute expertise contradictoire nécessaire. 

Article 42 

Les enquêtes visées au 1er alinéa de l'article 72 de la loi 

précitée 11° 104-12 sont demandées au nom de l'administration : 

- par le chef du gouvernement ou de l'autorité

gouvernementale déléguée par lui à cet effet dans le cadre

d'enquêtes relatives aux pratiques anticoncurrentielles

visées au titre III de la loi précitée n° 104-12 et aux

opérations de concentration économique visées au titre IV

de la même loi ;

- par l'autorité gouvernementale dont relève l'enquêteur

dans le cadre d'enquêtes relatives aux pratiques visées aux

titres VI et VII de la loi précitée n° 104-12.

Article 43 

(Mod(fié ou complété par l'article r· du décret précité n° 2.23.273) 

En application des dispositions relatives à !'astreinte prévues 

à l'article 73 de la loi précitée n°104-12, lorsqu'une entreprise 

ou un organisme ne défère pas à une convocation ou ne répond 

pas dans le délai prescrit à une demande de renseignements ou de 

communication de pièces formulée par le conseil de la concurrence, 

par 1 • administration ou par une des personnes visées à l'article 68 de 

ladite loi, l'administration ou le conseil de la concurrence l'informe 
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par lettre recommandée avec accusé de réception ou par un huissier 

de justice, de l'obligation qu'il a de déférer à la convocation ou 

d'acquiescer aux demandes fonnulées dans un délai déterminé 

sous peine de r application de r astreinte prévue audit article. 

Article 44 

L • autorité gouvernementale chargée de la concurrence informe 

le conseil de la concunence des investigations qu'elle souhaite 

entreprendre sur des faits susceptibles de relever des articles 6,7 et 

8 de la loi précitée n° 104-12. Elle lui transmet les documents en sa 

possession justifiant le déclenchement d • une enquête. 

Le rappo1teur général peut prendre la direction de ces 

investigations dans le délai d·un mois à compter de la réception 

des documents susmentionnés, et l'autorité gouvernementale 

chargée de la concurrence en est tenue informée. Dans l'hypothèse 

où le rapporteur général écaite cette possibilité ou si l'autorité 

gouvernementale chargée de la concurrence n'a pas été informée, 

dans un délai de trente-cinq jours suivant la réception des 

documents. des suites données, cette autorité gouvernementale peut 

faire réaliser les investigations par ses services. 

Ladite autorité informe le conseil de la concurrence du résultat 

des investigations auxquelles elle aura fait procéder et lui transmet 

l'ensemble des pièces de la procédure. 

Article 45 

Le Ministre de 11ntérieur, le Ministre de l'Economie et des 

Finances. le Ministre de l'industrie, du Commerce, de l'investissement 

et de l'Economie Numérique, Le Ministre de l 'Agriculture et 

de la Pêche Maritime, Le Ministre délégué auprès du chef de 

gouvernement chargé des Affaires Générales et de la Gouvernance 

sont chargés. chacw1 en ce qui le concerne. de l'exécution 
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du présent décret qui sera publié au «Bulletin officiel» et 

abroge les dispositions du décret n° 2-00-854 du 28 jownada II 1422 

(17 septembre 2001) pris pour l'application de la loi 06/99 sur la 

liberté des prix et de la concurrence. 

Fait à Rabat le 8 safar 1436 (1.,. décembre 2014). 

Pour contreseing 

Le ministre de l 'intériew; 

MOHAMED HASSAD. 

Le ministre de l'économie 

et des finances, 

MOHAMMED BouSSAID. 

Le ministre de l'industrie, 

ABDEL-lLAH BENKIRAN. 

du commerce. de 1 "investissement 

et de l'économie numérique, 

MLY HAfID ELALAMY. 

Le ministre de l 'agriculture 

et de la pêche maritime, 

AzIZ AKHANNOUCH. 

Le ministre délégué auprès 

du Chef du gouvernement 

chargé des affaires générales 

et de la gouvernance, 

MOHAMMED LouAF A. 

* 

* * 
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Annexe 1 

Dossier de notification d'une opération de concentration 

( l'intitulé de l'annexe est complété en vertu 

de l'article 1 cr du décret précité n° 2.23.273) 

1. Description de l'opération, comprenant

a) une copie des actes soumis à notification et des comptes

rendus des organes délibérants relatifs à la concentration 

accompagnée, si nécessaire, d'une traduction en langue française 
de ces docwnents ; 

b) une présentation des aspects juridiques et financiers de
l'opération. mentionnant le cas échéant le montant de l'acquisition; 

c) une présentation des objectifs économiques de l'opération
comportant notamment une évaluation des avantages attendus ; 

d) la liste des Etats dans lesquels l'opération a été ou sera

notifiée et les dates des différentes notifications ; 
e) le cas échéant, le mandat des conseils ou personnes chargées

de la notification ; 
f) un résumé de l'opération ne contenant ni information

confidentielle ni secret d'affaires, destiné à être publié sm le site 
Internet du conseil de la concurrence. 

2. présentation des entreprises concernées et des groupes

auxquels elle appartient, comprenant, pour chacune des 

entreprises ou groupes : 

a) les comptes sociaux et, lorsqu'ils existent. les comptes

consolidés et le dernjer rapport annuel ; 
b) la liste des principaux actionnaires, les pactes d'actionnaire,

ainsi que la liste et le montant des participations détenues par 
l'entreprise ou ses actiom1aires dans d'autres entreprises, si cette 
participation confère directement ou indirectement au moins une 
minorité de blocage ou la faculté de nommer au moins un membre 

du conseil d'administration; 

c) un tableau récapitulatif de données financières pour les

trois derniers exercices clos. et pour la ou les activités sur lesquelles 

porte l'opération qui ne disposaient pas, avant ladite opération, de 
la persom1alité juridique. un tableau récapitulatif; 
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d) la liste des opérations de concentration réalisées au cours

des trois dernières années ; 

e) la liste et la description de l'activité des entreprises avec

lesquelles les entreprises ou groupes concernés et les groupes 

auxquels elles appartiennent entretiennent des liens contractuels 

significatifs et durables sur les marchés concernés par l'opération, 

la nature et la description de ces liens. 

3.Marchésconcernés

Un marché concerné se définit comme un marché pertinent, 

défini en termes de produits et en tennes géographiques, sur lequel 

l'opération notifiée a une incidence directe ou indirecte. 

Un marché pe11inent de produits comprend tous les produits ou 

services que le consommateur considère comme interchangeables 

ou substituables en raison de leurs caractéristiques, de leur prix 

et de l'usage auquel ils sont destinés. Des produits, sans être 

substituables au sens de la phrase précédente, peuvent être regardés 

comme relevant d'un même marché, dès lors qu'ils requièrent la 

même technologie pour leur fabrication et qu'ils font partie d'une 

gamme de produits de nature à caractériser ce marché. 

Un marché pertinent géographique est un territoire sur lequel 

sont offe11s et demandés des biens et des services, sur lequel les 

conditions de concurrence sont suffisamment homogènes et qui 

peut être distingué de zones géographiques voisines, parce qu'en 

particulier, les conditions de concurrence y diffèrent de manière 

appréciable. 

La notification comprend une définition de chaque marché 

concerné ainsi qu'une description précise des arguments ayant 

conduit à la délimitation proposée et. pour chaque marché concerné, 

les informations suivantes 

a) part de marché des entreprises concernées et des groupes

auxquels elles appartiennent ; 

b) part de marché des principaux opérateurs concunents.

4. marchés affectés

Un marché concerné est considéré comme affecté 
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- si deux ou plusieurs entreprises ou groupes visé aux points
2 du présent formulaire exercent des activités sur ce marché
et que leurs parts cumulées atteignent 25% ou plus.

- ou si une entreprise au moins visée au point 2 exerce des
activités sur ce marché et qu'une autre de ces entreprises ou
groupe exerce des activités sur un marché situé en amont
ou en aval ou connexe quïl y ait ou non des relations de

fournisseur à client entre ces entreprises. dès lors que, sur
l'un ou l'autre de ces marchés, l'ensemble des entreprises
ou groupes visés au point 2 atteignent 25 % ou plus.

Un marché peut également être affecté du fait de la disparition 
d·un concurrent potentiel due à l'opération. 

Pour chaque marché affecté les entreprises notifiantes 
fournissent les informations suivantes 

a) une estimation de l'importance du marché en valeur et en
volume; 

b) la part de marché des entreprises concernées et des groupes
auxquels elles appartiennent ; 

c) la part de marché, lïdentité, l'adresse, les numéros
de télécopieur et de téléphone, et l'adresse électronique des 
responsables compétents des principaux opérateurs concurrents 

d) l'identité, 1 • adresse, les numéros de télécopieur et de
téléphone des principaux clients, . et l'adresse électronique des 
responsables compétents des principaux clients, ainsi que la part 
que représente chacun de ces clients dans le chiffre d'affaires de 
chacune des entreprises ou groupes visés au point 2 

e) l'identité, l'adresse, les numéros de télécopieur et
l'adresse électronique des responsables compétents des principaux 
fournisseurs, ainsi que la part que représente chacun de ces 
fournisseurs dans le total des achats de chacune des entreprises ou 
groupes visés au point 2 ; 

f) les accords de coopération (horizontaux et verticaux)

conclus par les entreprises ou groupes visés au point 2 

sur les marchés affectés, tels que les accords de recherche et 
développement, les accords de licence. de fabrication en commun, 

de spécialisation, de distribution, d'approvisionnement à long 

tenne et d·échange d'information; 
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g) les facteurs susceptibles d'avoir une incidence sur l'accès

aux marchés concernés ( dispositions réglementaires, conditions 

d'accès aux matières premières, importance des dépenses de 

recherche et développement et de publicité, existence de nonnes, 

de licences, de brevets ou d'autres droits, importance d'économies 

d'échelle, caractère spécifique de la technologie mise en œuvre ... ) ; 

h) une description des canaux de distribution et des réseaux de

service après-vente existant sur le marché ; 

i) les principaux facteurs contribuant à la détermination des

prix et l'évolution de ceux-ci sur les cinq dernières années; 

j) une estimation des capacités de productions existant sur le

marché et de leur taux moyen d'utilisation, ainsi qu'une évaluation 

de lem taux d'utilisation par les entreprises ou groupes visés au 

point 2; 

k) une analyse de la structure de la demande ( degré de

concentration de la demande, typologie des demandeurs, poids des 

collectivités et entreprises publiques, imp01tance de la marque pour 

le consommateur, importance de la capacité à fournir une gamme 

complète de produits ou services ... ) 

1) la liste et les coordonnées des principales organisations

professionnelles. 

m) 5. déclaration concluant la notification

La notification se conclut par la déclaration suivante, signée 

par ou au nom de toutes les entreprises notifiantes, au sens de 

l'article 13 de la loi précitée n° 104-12: 

« Les soussignés déclarent que les informations fournies dans 

la présente notification sont, à leur connaissance sincères, exactes 

et complètes, que toutes les estimations sont présentés comme telles 

et constituent les estimations les plus précises des faits en cause, et 

que tous les avis exprimés sont sincères. 

Ils connaissent les dispositions du quatrième alinéa de l'article 

19 de la loi précitée n° 104 12 ». 
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Annexe 2 

Dossier de notification simplifiée d'une opération de concentration 

(l'annexe 2 complète le présent décret en vertu de l'article 2 du 

décret précité n° 2.23.273) 

I. Description de l'opération, comprenant :

a) une copie des actes soumis à notification et des comptes

rendus des organes délibérants relatifs à la concentration 

accompagnée, si nécessaire, d'une traduction en langue française 

de ces documents ; 

b) une présentation des aspects juridiques et financiers de

l'opération, mentionnant le cas échéant le montant de !"acquisition; 

c) une présentation des objectifs économiques de !"opération

comportant notamment une évaluation des avantages attendus; 

d) la liste des Etats dans lesquels l'opération a été ou sera

notifiée et les dates des différentes notifications ; 

e) le cas échéant, le mandat des conseils ou personnes chargées
de la notification ; 

f) un résumé de l'opération ne contenant ni information
confidentielle ni secret d'affaires. destiné à être publié sur le site 

Internet du conseil de la concurrence. 

2. Présentation des entreprises concernées et des groupes

auxquels elles appartiennent, comprenant, pour chacune des 

entreprises ou groupes : 

a) les comptes sociaux et, lorsqu'ils existent. les comptes

consolidés et le dernier rapport annuel ; 

b) la liste des principaux actionnaires, les pactes d'actionnaires,

ainsi que la liste et le montant des pa1ticipations détenues par 

l'entreprise ou ses actionnaires dans d • autres entreprises. si cette 

participation confère directement ou indirectement au moins une 

minorité de blocage ou la faculté de nommer au moins un membre 

du conseil d'administration; 
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c) un tableau récapitulatif de données financières pour les

trois derniers exercices clos, et pour la ou les activités sur lesquelles 

porte l'opération qui ne disposaient pas, avant ladite opération, de 

la personnalité juridique, un tableau récapitulatif; 

d) la liste des opérations de concentration réalisées au cours

des trois dernières années : 

e) la liste et la description de !"activité des entreprises avec

lesquelles les entreprises ou groupes concernés et les groupes 

auxquels elles appartiennent entretiennent des liens contractuels 

significatifs et durables sur les marchés concernés par l'opération, 

la nature et la description de ces liens. 

3. Marchés concernés :

Un marché concerné se définit comme un marché pertinent, 

défini en termes de produits et en termes géographiques, sur lequel 

l'opération notifiée a une incidence directe ou indirecte. 

Un marché pertinent de produits comprend tous les produits ou 

services que le consommateur considère comme interchangeables 

ou substituables en raison de leurs caractéristiques, de leur prix et 

de l'usage auquel ils sont destinés. 

Des produits, sans être substituables au sens de la phrase 

précédente, peuvent être regardés comme relevant ct·un même 

marché. dès lors quïls requièrent la même technologie pour leur 

fabrication et qu'ils font partie d'une gamme de produits de nature 

à caractériser ce marché. 

Un marché pertinent géographique est un territoire sur lequel 

sont offerts et demandés des biens et des services, sur lequel les 

conditions de concurrence sont suffisamment homogènes et qui 

peut ên·e distingué de zones géographiques voisines, parce qu'en 

particulier, les conditions de conctmence y diffèrent de manière 

appréciable. 
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La notification comprend une définition de chaque marché 

concerné ainsi qu'w1e description précise des arguments ayant 

conduit à la délimitation proposée et, pour chaque marché concerné, 

les infonnations suivantes 

a) part de marché des entreprises concernées et des groupes

auxquels elles appai1iennent ; 

b) part de marché des principaux opérateurs concurrents.

4. Déclaration concluant la notification :

La notification se conclut par la déclaration suivante, signée 

par ou au nom de toutes les entreprises notifiantes, au sens de 

l'article 13 de la loi précitée n° 104-12: 

« Les soussignés déclarent que les informations fournies dans 

la présente notification sont, à leur connaissance sincères, exactes 

et complètes, que toutes les estimations sont présentées comme 

telles et constituent les estimations les plus précises des faits en 

cause, et que tous les avis exprimés sont sincères. 

Ils connaissent les dispositions du quatrième alinéa de l 'arricle 19 

de la loi précitée n° 104-12 ». 
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